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Synthèse

En 2018, le salaire réel moyen au Royaume-Uni est inférieur de 3,7 % à son niveau de 2008. Le 
recul résulte de l’impact de la « grande récession » des années 2008-2009 qui n’a été que partiel-
lement compensé au cours des années suivantes. Il se situe aussi dans le prolongement d’une 
tendance de longue durée au ralentissement, puis à la stagnation de la hausse du salaire réel.

Ces résultats sont associés à l’exceptionnelle médiocrité des performances du Royaume-Uni 
en matière de productivité du travail. Le phénomène a été amplifié par un décrochage récent 
entre l’évolution de la productivité et celle des rémunérations perçues par les salariés. Enfin, 
contrairement aux mécanismes habituellement observés, la forte diminution du taux de chô-
mage depuis 2015 n’a pas exercé d’effet positif sur les taux de salaire. 

Les recherches qui se sont multipliées pour percer « l’énigme de la productivité » (productivity 
puzzle) révèlent la combinaison de plusieurs facteurs. La récession de 2008-2009 puis l’incer-
titude engendrée à partir de 2016 par le Brexit ont entraîné l’abandon ou le report de projets 
d’investissements productifs locaux dans une économie fortement globalisée et financia-
risée. Plutôt que l’immobilisation de leurs capitaux, les entreprises ont privilégié le recours à 
une main-d’œuvre abondante, précaire et bon marché. Cette source est alimentée par la des-
truction depuis l’époque thatchérienne des mécanismes de protection de l’emploi qui étaient 
jusqu’alors assurés par la négociation collective. Les gouvernements du New Labour (1997-
2010) n’ont que partiellement remis en cause la tendance. Ainsi se sont renforcées des caracté-
ristiques déjà mises en évidence dans le passé par les travaux de comparaison internationale : 
un modèle de production à basses qualifications, bas salaires et basse productivité. Dans ce 
contexte, le mouvement syndical, gravement affaibli, a été incapable de tirer parti du retour à 
un pseudo-plein emploi qui n’a été rendu possible que par l’explosion des emplois précaires. La 
décennie perdue des salaires au Royaume-Uni ne constitue donc pas un accident de l’histoire, 
mais un aboutissement logique de l’histoire.

Contrairement à ce qui était prévisible, le recul des salaires réels ne s’est pas accompagné d’une 
amplification générale des inégalités salariales. Elle n’est observée qu’au bénéfice des très 
hauts salaires. Le pourcentage des bas salaires a baissé depuis l’introduction en 2016 du Natio-
nal Living Wage, salaire minimum légal à partir de 25 ans. En revanche, l’accélération, depuis 
2009, de la croissance du nombre d’indépendants ayant des revenus inférieurs au salaire mini-
mum traduit un glissement des emplois à bas salaires vers le self-employment.

Les projections macroéconomiques les plus récentes de l’Office for Budget Responsability 
(mars 2019) se situaient, faute d’autre base, dans le cadre de l’accord de sortie de l’Union euro-
péenne de novembre 2018 désormais définitivement rejeté par le Parlement britannique. Elles 
n’envisageaient un rattrapage du niveau des salaires de 2008 qu’à partir de 2021. Les évolu-
tions politiques observées depuis lors rendent ces hypothèses hautement optimistes. La dé-
cennie perdue 2008-2018 ne constitue donc pas un entracte dans l’évolution des salaires au 
Royaume-Uni. Rien aujourd’hui ne permet d’annoncer un retour à la croissance des salaires 
réels dans les années à venir.
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Royaume-Uni  
Salaires : la décennie perdue (2008-2018)

En avril 2018, dix ans après l’éclatement de la grande récession, le salaire réel au 
Royaume-Uni est inférieur de 3,7 % à son niveau d’avril 2008 1. Un tel recul est sans 
équivalent parmi les économies développées, même si le ralentissement de la croissance 
des salaires y est général lors de cette décennie.
Pour préciser la nature du phénomène, il est nécessaire de relier la dynamique globale de 
l’évolution des salaires à celle des autres grandes variables macroéconomiques (point 1). 
On présentera ensuite les controverses qui se sont développées pour rendre compte de la 
spécificité de la situation du Royaume-Uni (point 2). Un diagnostic global est insuffisant 
si l’on ignore l’impact enregistré dans le domaine des inégalités de salaires (point 3).

1. La tendance de long terme : ralentissement puis baisse des salaires
La grande récession intervient dans le prolongement d’une longue évolution qui avait 
conduit, dans les années immédiatement précédentes, à un freinage marqué de l’évolution 
des salaires (1.1). Elle se distingue des récessions antérieures par le caractère d’abord 
brutal puis durable de la baisse du salaire réel (1.2).

1.1. La poursuite d’une longue évolution

Les graphiques 1 et 2 présentent l’évolution du salaire réel depuis cinq décennies avec des 
indicateurs et des périodisations différents. Leurs enseignements sont complémentaires 
(Belfield et alii, 2017 ; Gregg, Fernandez-Salgado, Machin, 2014 ; LPC, 2018).
Le graphique 1, qui porte sur la croissance des gains moyens nominaux et réels, montre 
une baisse forte et continue du taux de croissance du salaire nominal, principalement liée 
à la baisse de l’inflation tandis que le taux de croissance du salaire réel ne semble pas 
avoir de tendance nette avant la récession de 2008. Cette indétermination est liée au choix 
d’un découpage arbitraire en périodes décennales qui ne concorde pas avec la succession 
des cycles économiques.
Le graphique 2 présente l’évolution annuelle en valeur réelle du salaire médian horaire ou 
hebdomadaire. Une périodisation se dégage à partir des variations de pente. Elle est mieux 
marquée avec le salaire hebdomadaire qui tient compte des variations de la durée du travail. 
De 1977 à 1991, le salaire bénéficie de la croissance économique ; il est ensuite quasi stagnant 
jusqu’en 1996 du fait de la récession du début de la décennie 1990 ; il repart en accompagnant 
la croissance économique jusqu’en 2004. Ces mouvements sont conformes à ce qui est atten-
du en fonction de la conjoncture économique. En revanche, une nouvelle phase de stagnation 
du salaire réel entre 2004 et 2008, c’est-à-dire dans une période de croissance du PIB et de 
la productivité avec un faible chômage, semble annoncer une modification des mécanismes 

1. Il s’agit des gains bruts moyens hebdomadaires pour les salariés à plein temps (Full-time gross weekly earnings) qui consti-
tuent la référence de base utilisée par l’Office National de la Statistique. Ils sont mesurés par une enquête réalisée chaque 
année au mois d’avril auprès des employeurs (Source : ONS, 2018).
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de détermination des salaires avant même l’éclatement de la grande récession 2. Cet élément 
doit être pris en compte dans le débat qui porte sur l’interprétation de la période ultérieure en 
termes de cycle économique ou d’inflexion structurelle.

Graphique 1. Taux de croissance des gains réels et nominaux moyens (1969-2018)

Source : LPC, 2018, p. 171.

Graphique 2. Salaires réels horaires et hebdomadaires (1975-2016)

Source : Bell, Whittaker, 2017, p. 6.

1.2. Une régression salariale qui se prolonge

Compte tenu du décalage habituel entre l’évolution du chômage et celle des salaires, ces 
derniers accompagnent bien jusqu’en 2011-2012 la dégradation du marché du travail se-
lon une logique cyclique (tableau 1 et graphique 3). Entre 2009 et 2014, les salaires réels 

2. Des travaux économétriques sur une équation de salaires confirment l’existence d’une rupture en 2003 (Gregg, Fernandez-
Salgado, Machin, 2014).
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reculent de 6,7 %. En revanche, le rapide recul du chômage à partir de 2013 et les trois an-
nées de reprise de la croissance économique 2013-2015 n’entraînent à partir de 2015 qu’un 
rattrapage partiel, situation qui se confirme entre 2016 et 2018 alors que le marché du travail 
est en apparent plein emploi. La question se pose donc, comme à propos de la période 2004-
2008, d’éventuelles modifications structurelles dans les processus de formation des salaires 
(LPC, 2018 ; Blanchflower, Costa, Machin, 2017 ; Blanchflower, Machin, 2016 ; Clarke, 
Gregg, 2018 ; Costa, Machin, 2017 ; European Commission, 2009).

Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques
Année 

 
PIB 

(1)

Produc- 
tivité

(2)

Salaire  
réel
(3)

Part 
salariale

(4)

Taux 
chômage

(5)

Taux 
emploi

(6)

Prix 

(7)

Bal. op. 
courantes

(8)

Déficit 
public

(9)
2007
2008
2009
2010
2011
2012
2013
2014
2015
2016
2017
2018

2,5
-0,3
-4,2
1,7
1,6
1,4
2,0
2,9
2,3
1,8
1,8
1,4

1,5
   -0,6
   -1,5

1,3
1,2

   -0,8
   -0,4

0,6
1,0
0,5
1,0
0,5

 0,4
 1,6
-0,3
-0,6
-3,3
-1,2
 0,0
-1,5
 1,4
 1,5
-0,5
 1,2

58,3
57,7
59,7
59,7
58,6
58,5
58,5
57,5
57,6
57,8
57,8
58,2

5,3
5,7
7,6
7,9
8,1
8,0
7,6
6,2
5,4
4,9
4,4
4,1

72,7
72,6
70,9
70,4
70,3
71,0
71,6
72,9
73,7
74,4
75,0
75,6

2,4
3,5
2,0
2,5
3,8
2,6
2,3
1,5
0,4
1,0
2,6
2,3

-3,6
-4,2
-3,6
-3,4
-2,0
-3,8
-5,2
-4,9
-4,9
-5,2
-3,3
-3,9

-2,6
-5,2

 -10,1
-9,3
-7,5
-8,1
-5,3
-5,3
-4,2
-2,9
-1,9
-1,5

Sources : ONS, OCDE et AMECO. 
Légende :
(1) Produit intérieur brut (taux de croissance annuel)
(2) Productivité horaire du travail (taux de croissance annuel)
(3) Salaire hebdomadaire brut à plein temps (taux de croissance annuel)
(4) Masse salariale en % du PIB 
(5) Taux de chômage des 16 ans et plus en % de la population active des 16 ans et plus
(6) Taux d’emploi des 15-64 ans en % de la population totale de 15-64 ans
(7) Indice des prix à la consommation (taux de croissance annuel)
(8) Déficit de la balance des opérations courantes % du PIB
(9) Déficit public au sens du traité de Maastricht (en % du PIB).

Graphique 3. Taux de croissance des gains réels hebdomadaires moyens  
à plein temps (2006-2018)

Source : ONS, 2018a.
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2. Les variables explicatives : productivité, chômage, rapport salarial
A long terme, les travaux empiriques montrent une forte corrélation tendancielle entre 
l’évolution du salaire réel horaire et celle de la productivité horaire du travail. Or cette 
dernière est fortement ralentie sur l’ensemble de la décennie 2008-2018. Un premier dé-
bat porte donc sur l’énigme de la productivité (2.1). La faiblesse de la croissance de la 
productivité du travail est toutefois insuffisante pour rendre compte de la baisse du salaire 
réel. La question d’un éventuel découplage entre les deux est donc débattue. Une seconde 
énigme est engendrée par le constat d’une insensibilité du salaire à la forte réduction du 
taux de chômage qui est revenu dès 2016 en dessous de 5 % : où est donc passée la courbe 
de Phillips ? Au total, c’est la question des variables explicatives du salaire dans la crise 
économique qui est posée (2.2). Dans toutes les analyses est mis en évidence le rôle joué 
par les transformations des conditions d’utilisation de la force de travail, qu’il s’agisse 
des formes d’organisation productive ou des institutions du marché du travail. Nous pro-
poserons d’en faire le facteur explicatif dominant (2.3).

2.1. L’énigme de la productivité

Depuis la récession de 2008-2009, le productivity puzzle a engendré au Royaume-Uni une 
volumineuse littérature. Comme dans la plupart des économies capitalistes développées, 
la crise financière et économique a engendré d’abord une chute cyclique de la producti-
vité du travail puis un ralentissement durable de sa tendance. L’énigme naît de l’ampleur 
exceptionnelle du mouvement au Royaume-Uni aussi bien dans sa composante cyclique 
que tendancielle 3.
Les premiers travaux, au début de la décennie 2010 ont surtout porté sur la différence de 
réaction du marché du travail au regard des récessions de 1979 et de 1990 (Barnett, Batten 
et alii, 2014 ; Barnett, Broadbent et alli, 2014 ; Barnett, Chiu et alii, 2014 ; Blanchflower, 
Machin, 2014 ; Blundell et alii, 2014 ; Pessoa, Van Reenen, 2013b ; Riley et alii ; 2014). 
Lors de ces deux dernières récessions, une forte chute de l’emploi s’était accompagnée 
d’une relative préservation du taux de salaire. C’est la réaction normale, observée aussi 
aux Etats-Unis, lorsqu’il existe un faible niveau de normes protectrices de l’emploi. Or, 
en 2008-2009, alors que de nouvelles étapes ont été franchies au Royaume-Uni dans la 
flexibilisation du marché du travail, l’emploi résiste bien et la compression de la masse 
salariale s’opère principalement par le taux de salaire. La baisse du salaire réel est faci-
litée par le niveau relativement élevé d’inflation pendant la grande récession (Voir les 
colonnes (3) et (7) du tableau 1). Elle peut ainsi s’opérer sans se heurter au phénomène 
classique de la rigidité à la baisse du salaire nominal (Clarke, Cregg, 2018).
Pendant la récession, la résistance de l’emploi est expliquée par le fait que les entreprises 
ont pratiqué la rétention de leur main-d’œuvre (labour hoarding) échaudées par des expé-
riences antérieures et à l’image de ce qui s’observait dans d’autres pays. Elles évitent 
ainsi les coûts de licenciement, puis les coûts et les difficultés de recrutement d’une main-
d’œuvre qualifiée lors de la reprise à venir. Cette référence au cycle classique de la pro-
ductivité se révèle insuffisante puisque, dès la modeste reprise de 2010, les embauches 
ont repris activement, ce qui excluait l’existence d’abondants « sureffectifs » dans les en-
treprises. La productivité horaire présente au cours des années suivantes un profil presque 
plat : le taux annuel moyen de croissance est de -0,2 % entre 2010 et 2014 puis de +0,9 % 
entre 2014 et 2017 (Bughin et alii, 2018). Comme le montre le graphique 4, son niveau a 
accumulé en 2018 un retard de l’ordre de 20 % par rapport à celui qui aurait résulté de la 
prolongation de la tendance de long terme antérieure à la crise (LPC, 2018).

3. Le caractère prégnant et persistant de l’interrogation sur les causes de cette énigme est bien illustré par le fait que, récemment 
encore (en mai 2018), le ministère chargé des entreprises et de la stratégie industrielle (Department for Business, Energy and 
Industrial Strategy) a lancé un appel général à des contributions sur les explications de la stagnation de la productivité des 
entreprises : « Business Productivity Review : Government call for evidence » (DBEIS, 2018).
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Il faut donc identifier des variables explicatives de nature structurelle. Si les différents 
travaux concordent quant à l’inventaire des variables susceptibles d’être mobilisées, leurs 
conclusions peuvent diverger quant à l’importance relative qu’il convient de leur accor-
der (Bryson, Forth, 2015 ; Bughin et alii, 2018 ; Harris, Moffat, 2017 ; Kierzenkowski 
et alii, 2018). Les résultats varient selon les méthodes, les champs et les périodes rete-
nus. Nous nous limitons ici aux conclusions, positives ou négatives, qui sont largement 
consensuelles à l’échelle macroéconomique avant de souligner les difficultés d’interpré-
tation des données sectorielles.

Graphique 4. Productivité du travail et salaires réels (1998-2018)

Source : European Commission, 2019, p. 32.

a) Deux variables explicatives d’impact limité : mesure et réallocation

On retrouve au Royaume-Uni, le débat qui s’est développé à partir des Etats-Unis sur la 
pertinence des méthodes de mesure de la productivité, notamment dans le contexte du 
développement de l’économie numérique ou plus largement des technologies de l’in-
formation et de communication (TIC). De même, le secteur financier occupe une place 
croissante dans l’économie britannique alors que la mesure de sa valeur ajoutée pose de 
sérieux problèmes méthodologiques dans une période marquée par une crise financière 
majeure (Riley, Rincon-Aznar, Samek, 2018). Si la difficulté est indiscutable, les experts 
s’accordent sur le fait que la marge d’erreur qui peut en résulter ne correspond qu’à une 
fraction de l’écart enregistré par rapport au trend global de productivité 4.
Une autre piste de recherche porte sur les obstacles à la réallocation du capital et donc 
au freinage du processus schumpétérien de destruction créatrice que devrait engendrer 
l’enchaînement d’une récession puis d’une reprise. Ce processus constitue une source 
de gains de productivité par sortie d’entreprises obsolètes et entrée d’entreprises per-
formantes. Certains auteurs mettent l’accent sur les obstacles qu’auraient constitués les 
restrictions de crédit bancaire en freinant la création ou le développement de PME et, 
symétriquement, sur la « bienveillance » (forbearance) des banques qui auraient retardé 
la disparition d’entreprises déficitaires endettées, soit sous la pression des pouvoirs pu-
blics, soit pour ne pas faire apparaître dans leurs comptes la dévalorisation de créances. 

4. Pour deux synthèses récentes sur les difficultés de mesure des variations de la productivité du travail et d’identification des 
variables explicatives : Mason, O’Mahony, Riley, 2018 ; Riley, Rincon-Aznar, Samek, 2018. A titre d’exemple, les experts de la 
Banque d’Angleterre attribuent aux erreurs de mesure entre 3 et 4 % de l’écart de la productivité relativement à sa tendance 
(Barnett, Batten et alii, 2014).
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Cependant, si ces mécanismes ont joué, ils n’ont pu le faire que de manière transitoire 
au cœur de la récession 5. Surtout, ils ne permettent pas de rendre compte du fait que les 
pertes de productivité constituent un phénomène qui est observé au sein de toutes les en-
treprises et de toutes les branches (Riley et alii, 2018). Cette composante intra-entreprise 
est responsable d’au moins les deux tiers de la perte de productivité globale. Les effets de 
composition ont eu un impact minoritaire.

b) Un marché du travail flexible

Plusieurs études montrent l’influence de la transformation des conditions de fonctionne-
ment du marché du travail (Blundell et alii, 2014 ; Bughin, 2018 ; Bryson, Forth, 2015 ; 
Pessoa, Van Reenen, 2013b).
- L’absence de réglementation a facilité l’explosion du nombre d’emplois précaires, en 
particulier sous la forme de « contrats zéro heure » (Freyssinet, 2016) et de pseudo em-
plois indépendants.
- Une offre de travail abondante est née de la juxtaposition de trois mouvements : l’immi-
gration en provenance de l’Europe de l’Est ; l’intensification des politiques d’« activa-
tion » des jeunes, des chômeurs et des inactifs valides ; l’élévation des taux d’activité 
des personnes âgées en conséquence des modifications intervenues dans les régimes de 
retraites.
- La chute continue du taux de syndicalisation et du taux de couverture par des accords 
collectifs n’a pas permis aux syndicats de tirer parti de la forte diminution du chômage à 
partir de 2014.
Ce contexte a rendu possible la prolifération d’emplois vraisemblablement à faible pro-
ductivité ainsi que la réduction du salaire réel au rythme de l’inflation pour les salariés en 
emploi. Simultanément, la valeur réelle du salaire minimum (National Minimum Wage) 
baisse entre 2009 et 2014 et il faut attendre l’introduction du National Living Wage en 
avril 2016 pour que soit dépassé, en valeur réelle, le niveau de 2009 (Freyssinet, 2019). 
Dans une conjoncture économique incertaine, les entreprises sont donc poussées à retar-
der leurs investissements (infra) et à répondre à la faible reprise par un usage plus intensif 
d’une main-d’œuvre bon marché.
Certains auteurs (Sisson, 2014) ajoutent à la prise en compte du fonctionnement du mar-
ché du travail, l’impact des choix gestionnaires et organisationnels des entreprises ainsi 
que des méthodes de gestion des ressources humaines.
- L’option dominante en faveur d’un mode d’organisation hiérarchique des entreprises qui 
privilégie la lean production aux dépens des learning organisations.
- La priorité donnée à la compétitivité par les coûts plutôt que par la qualité des produits.
-La pression des actionnaires pour une rentabilité à court terme (shareholder value). 
La récession et la médiocre reprise auraient renforcé des caractéristiques permanentes du 
modèle productif britannique.

c) Un investissement ralenti

Un autre aspect de la financiarisation de l’économie britannique réside dans la baisse, 
depuis la fin de la décennie 1980, de la part de l’investissement en capital fixe dans le PIB. 
La tendance a été accélérée par la grande récession (graphique 5).

5. Par exemple, une étude évalue entre 3 et 4 % la perte de productivité qui peut être associée aux freins à la réallocation des 
activités pendant la récession (Barnett, Broadbent et alii, 2014). Dans le même sens : Bryson, Forth, 2015).
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Ce constat, combiné à celui de la rapide reprise de la création d’emplois après 2010 6, 
renforce le diagnostic d’une accélération de la substitution travail/capital avec un effet 
mécanique de réduction de la productivité du travail. Si les actionnaires privilégient le 
profit à court terme, c’est pour alimenter les placements financiers en évitant, dans une 
conjoncture incertaine l’immobilisation dans le capital fixe productif.

Graphique 5. Part de l’investissement en capital fixe dans le PIB (1979-2014)

Source : Smithers in Kelly, D’Arcy, 2015, p. 30.

d) La productivité totale des facteurs (PTF)

Une information complémentaire pourrait être fournie par la variation de la producti-
vité totale des facteurs. Cependant, la signification de cette grandeur est incertaine. Elle 
constitue un résidu lorsque, dans la fonction de production, on a imputé aux variations de 
la valeur ajoutée la contribution des variations de la quantité de travail et de la quantité 
de capital productif utilisés dans la production. Elle est censée représenter les variations 
de la qualité des facteurs de production ainsi que de l’efficacité de leur combinaison. Une 
autre interprétation y voit la mesure de l’impact du progrès technique pour sa partie non 
incorporée dans le capital productif.
Les experts de McKinsey ont proposé une décomposition des sources de la réduction de 
1,9 point du taux annuel moyen de variation la productivité horaire du travail entre la 
période 2000-2005 où elle croît de 2,2 % et la période 2010-2015 où elle croît de 0,2 % 
(tableau 2). En choisissant ces périodes, ils veulent éliminer les années exceptionnelles 
situées autour de la grande récession (Bughin et alii, 2018). 

Tableau 2. Sources de réduction du taux annuel moyen de croissance  
de la productivité horaire du travail entre 2000-2005 et 2010-2015

Intensité du capital
Qualité du travail
Productivité totale des facteurs
Effet sectoriel de composition

-0,4
+0,1
-1,1
-0,5

Total -1,9
Source : Bughin et alii, 2018, p.12.

6.  Avec la création de 2 millions d’emplois entre 2010 et 2015.
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D’autres experts trouvent également un poids déterminant de la PTF dans la chute de 
productivité du travail, mais seulement pour la période 2008-2010 c’est-à-dire le cœur 
de la récession. Son impact disparaît dans la période suivante 2011-2015 durant laquelle 
seule l’amélioration de la qualité du travail expliquerait la légère reprise de la producti-
vité. Toutefois, les auteurs de cette étude ont fortement relativisé la signification de leurs 
résultats (Riley, Rincon-Aznar, Samek, 2018 : 5.2. What does Total Factor Productivity 
measure ?). En premier lieu, l’évaluation résiduelle de la PTF rend sa valeur dépendante 
de toutes les erreurs de mesure faites sur les quantités produites et les quantités de facteurs 
de production. En second lieu, la TPF traduit, sans que l’on puisse les distinguer, les effets 
combinés de toutes les variables, internes ou externes à l’entreprise (autres que les inputs 
mesurables de facteurs) qui déterminent son efficacité. Comme le soulignant ces auteurs : 
« la PTF est souvent considérée comme une mesure de notre ignorance » et ils concluent : 
« une grande partie de l’énigme de la productivité du travail au Royaume-Uni demeure 

une énigme générale de la PTF » (ibidem, p. 32) 7.

La prise en compte de la productivité totale des facteurs conduit donc à déplacer l’énigme 
plutôt qu’à la résoudre.

e) Les difficultés d’interprétation des disparités sectorielles

En ce domaine, l’étude la plus récente et la plus approfondie a été réalisée par des experts 
de l’OCDE (Kierzenkowski, Machlica, Fulop, 2018) ; elle porte sur la période 2008-2016. 
Ses résultats peuvent être confrontés avec ceux présentés par une équipe de McKinsey 
qui, comme nous l’avons indiqué, compare les performances moyennes au cours de deux 
quinquennats antérieurs et postérieurs à la récession : 2000-2005 et 2010-2015 (Bughin, 

2018) 8. Il faut souligner que les mesures utilisées (tableau 3) sont de nature différente ; le 

seul intérêt est de permettre de vérifier si les ordres de grandeur sont comparables et si les 
interprétations proposées sont compatibles. La première étude mesure les contributions 
sectorielles à l’écart global de la productivité du travail relativement à sa tendance anté-
rieure à la crise (supra graphique 4). La seconde étude mesure les contributions secto-
rielles à la baisse du taux de croissance moyen annuel de la productivité entre 2000-2005 
et 2010-2015 (supra, tableau 2).

7. « TPF is often considered a measure of our ignorance » (…) « much of the UK labour productivity puzzle (…) remains a 
widespread TPF puzzle ».

8. Une troisième étude (Riley et alii, 2018) présente l’intérêt d’adopter un niveau de désagrégation plus élevé (59 secteurs). Il 
n’est pas possible d’en résumer les résultats qui sont cohérents avec ceux des deux études que nous commentons. Sont 
confirmées l’absence d’impact significatif d’un effet de composition sectoriel et l’importance du phénomène de « capital shal-
lowing » c’est-à-dire de la diminution du ratio capital productif/nombre d’heures travaillées. De plus, il est montré que les 
mouvements de prix relatifs ne constituent pas une variable explicative.
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Tableau 3. Contributions sectorielles à la baisse  
de la croissance de la productivité du travail

OCDE
(1)

McKinsey
(2)

Ensemble de l’économie -17,2 -1,4

Finance et assurance
Information et communication
Activités professionnelles, scientifiques et techniques
Transport et stockage
Administration, défense, éducation, santé, social
Commerce et réparations
Hôtels, cafés, restaurants
Electricité, gaz, air conditionné
Agriculture, sylviculture, pêche
Construction
Eau et traitement d’ordures
Immobilier
Mines et carrières
Arts et divertissements

-4,2
-3,9
-2,3
-1,9
-1,5
-0,9
-0,6
-0,6
-0,6
-0,5
-0,3

    -0,3**
-0,2
-0,1

-0,4
-0,3
-0,1
-0,1
 0,0
-0,1
-0,1

 -0,1*
 0,0
 0,0

*
   +0,3**

-0,1
 0,0

Sources : Kierzenkowski et alii, 2018, p. 36 ; Bughin et alii, 2018, p. 11. 
Légende : 
(1) OCDE : contributions sectorielles à la chute de la productivité au 4e trimestre 2016 relativement à la tendance 
antérieure 1997-2007. 
(2) Mc Kinsey : contributions sectorielles à la diminution du taux annuel moyen de la croissance de la productivité 
entre 2000-2005 et 2010-2015. 
* McKinsey regroupe « Eau et traitement d’ordures » avec « Electricité et gaz » 
** L’OCDE exclut les loyers imputés de la valeur ajouté du secteur « Immobilier.

Les deux études confirment un résultat déjà mentionné : l’essentiel de la chute globale de 
la productivité a une origine intra-sectorielle. Elles pondèrent les contributions des dif-
férents secteurs et, sur cette base, proposent des hypothèses explicatives hétérogènes qui 
compliquent les termes de l’énigme.
- La contribution du secteur financier vient en tête dans les deux classements. Selon 
l’OCDE, il contribue pour un quart (24,4 %) à la baisse globale de productivité. Le pro-
blème naît de ce que la « productivité » du secteur, qui est fonction de la rentabilité 
d’activités largement immatérielles et globalisées, n’entretient qu’un rapport ténu avec 
ses effectifs 9. La succession de phases de boom puis de crise et de reprise sur les marchés 
financiers engendre donc des variations considérables et faiblement significatives de la 
supposée productivité du travail. Un indicateur de cette indétermination est le fait que 
l’écart est presque totalement « expliqué » par les variations de la productivité totale des 
facteurs (supra).
- Parmi les services non-financiers, les secteurs « Information et communication » et 
« Activités professionnelles scientifiques et techniques » contribuent respectivement pour 
22,5 % et 10,9 % à la baisse globale. Ici, l’OCDE souligne que ces secteurs ont pris la 
« place du lion » dans l’explosion du nombre des indépendants sans salariés dont les bas 
revenus sont généralement liés à une faible et irrégulière durée du travail (infra point 3.4).
- Les industries manufacturières ont une contribution de 13,3 % dont l’origine princi-
pale réside dans la chute des investissements et la substitution travail/capital (supra). S’y 
ajoute la faible ampleur des mouvements de restructuration (du fait de la survie plus ou 
moins artificielle d’activités à basse productivité).
- Les autres secteurs ont des contributions inférieures à 10 %. Chacun mériterait un com-
mentaire particulier.

9. Le rapport McKinsey détaille les problèmes posés par la mesure des services rendus par le secteur financier en s’appuyant 
sur les exemples analysés dans les documents de la Banque d’Angleterre.
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Le mouvement global apparaît donc, à la lumière des analyses sectorielles, plus comme la 
composante de dynamiques hétérogènes que comme la conséquence de tendances struc-
turelles communes.

Si l’énigme de la productivité est au centre des débats, elle ne doit pas conduire à négliger 
les autres variables dont les interactions sont usuellement mobilisées pour rendre compte 
l’évolution des salaires.

2.2. Les déterminants classiques du salaire sont-ils en échec ?

Empiriquement, il est assez solidement établi qu’à long terme les salaires évoluent comme 
la productivité du travail et que, dans le cycle, ils sont sensibles au taux de chômage. 
Globalement, de 2008 à 2018, ces régularités semblent s’effacer dans le cas du Royaume-
Uni. Un examen approfondi conduit à des conclusions plus complexes. Il permet notam-
ment de rendre compte d’un résultat à première vue paradoxal : la baisse des salaires 
réels s’accompagne sur la période d’une stabilité de la part salariale (tableau 1) alors que 
le PIB augmente en termes réels de 13 % entre 2008 et 2018. La part salariale, après de 
légères fluctuations, retrouve presqu’exactement en 2018 (58,2 %) son niveau de 2008 
(58,3 %) 10. L’explication réside principalement dans l’augmentation de la fraction de la 
« rémunération des salariés », au sens de la comptabilité nationale qui ne se traduit pas 
en « salaires et traitements bruts » mais en cotisations sociales et autres prélèvements sur 
salaires versés par les employeurs.

a) Un découplage salaire – productivité ?

La controverse sur l’existence d’un découplage en longue période entre l’évolution de 
la productivité du travail et celle des salaires est surtout liée au choix de l’indicateur de 
mesure des salaires comme l’illustre le graphique 6. 

- Il existe une étroite liaison entre les variations de la productivité horaire du travail (ligne 
rouge du graphique) et la rémunération moyenne des salariés 11 (ligne bleu) sous réserve 
des écarts transitoires engendrés par le cycle de la productivité. 

- Si l’on mesure les salaires moyens perçus (ligne jaune), un décrochage s’amorce au 
début des années 2000. Il correspond à l’accroissement des cotisations sociales des em-
ployeurs principalement liées à un constat de sous-financement des régimes de retraites 
d’entreprise 12 et, à titre secondaire, à l’augmentation des cotisations à la sécurité sociale 
(National Insurance).

- Enfin, le décrochage est plus précoce et plus marqué si l’on mesure le salaire médian 
et non le salaire moyen (ligne verte). Il est dû à la forte amplification des inégalités de 
salaire à partir de la décennie 1990.

Une mesure du poids respectif de ces composantes a été réalisée pour la période 
1972-2010 (Pessoa, Van Reenen, 2013). L’écart cumulé de croissance entre la pro-
ductivité horaire du travail et le salaire médian est de 42,5 %. Il est expliqué pour 

10. La part salariale est ici mesurée en pourcentage du produit intérieur brut. Si on la calcule au coût des facteurs, c’est-à-dire 
après déduction des impôts sur la production (nets de subventions), il apparaît même une légère augmentation : 66,7 % en 
2018 contre 64,5 % en 2008 (Données AMECO).

11. Par convention statistique, la « rémunération des salariés » (employees compensation) comprend le salaire brut et les contri-
butions sociales des employeurs. Elle est légèrement inférieure au coût du travail pour les employeurs car elle ne comprend 
pas les autres prélèvements obligatoires payés par les employeurs qui ont pour assiette la masse salariale.

12. Ce constat semble paradoxal puisque, à partir des années 2000, les entreprises ont accéléré la clôture de l’accès aux 
régimes à contributions définies pour privilégier les régimes à cotisations définies. Cependant, la sous-estimation du vieillis-
sement de la population et de la baisse du rendement des actifs ont imposé le versement de lourdes contributions de finan-
cement du déficit réel ou anticipé des fonds de retraite. Une étude économétrique a établi l’existence d’une forte corrélation 
négative entre ces contributions et l’évolution des salaires perçus (Bell, Whittaker, 2017).
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16,6 % par la croissance des inégalités salariales 13 et pour 16,0 % par la hausse des 
cotisations sociales des employeurs 14.

Graphique 6. Le découplage de la productivité  
et des salaires médian (1972-2013)

Source : Van Reenen in Kelly, D’Arcy, 2015, p. 24.

Par rapport à ces tendances longues, l’impact spécifique de la grande récession est illus-
tré par le graphique 7. Il met en évidence le jeu initial du cycle de productivité, puis une 
longue période d’écart encore non résorbé en 2018 entre la productivité horaire et le 
salaire moyen. Il existe donc bien une forme nouvelle de découplage qui se manifeste par 
le non rattrapage du niveau de salaire réel antérieur à la récession bien qu’une médiocre 
croissance de la productivité soit enregistrée.

Graphique 7. Croissance de la productivité  
et des gains moyens en valeur réelle (2008-2018)

Source : LPC, 2018, p. 173.

13. L’augmentation des inégalités s’opère surtout au sommet de la hiérarchie, entre le 9e et le 5e décile.
14. Il existe d’autres sources d’écarts mineurs, par exemple le choix du déflateur.
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b) Un découplage salaire - chômage ?

Dans tous les modèles macro-économétriques, l’équation de salaire introduit, selon des 
modalités diverses, une sensibilité du taux de salaire au taux de chômage. C’est bien 
ce qui était observé au Royaume-Uni au cours des deux récessions précédentes comme 
l’illustre le graphique 8. Les récessions qui s’étaient amorcées en 1979 et 1990 avaient 
entraîné d’abord une forte poussée du chômage puis une stagnation du salaire du salaire 
réel pendant trois années avant que celui-ci ne reprenne sa croissance. La récession de 
2008 ne déclenche, comme nous l’avons signalé précédemment, qu’une croissance rela-
tivement modérée du taux de chômage (de 5,3 % en 2007 à 8,1 % en 2011) mais ensuite, 
malgré la décrue rapide du taux de chômage, qui dès 2016 passe en dessous de 5 %, la 
chute du salaire réel n’est pas résorbée en 2018. Pour la première fois, la tension sur le 
marché du travail ne se répercute pas sur l’évolution du salaire réel 15.

Graphique 8. Le déplacement de la relation entre salaires réels  
et chômage (1980-2014)

Source : Machin, 2015, p. 43.

Comme à propos de l’énigme de la productivité, l’affaiblissement des syndicats et la trans-
formation des institutions du marché du travail sont invoqués parmi les principales variables 
explicatives. Nous n’y revenons pas bien qu’il s’agisse vraisemblablement du facteur central. 

15. En 2014, paraissent deux études complémentaires qui considèrent, à l’opposé de la thèse du découplage salaires-chômage, 
que la sensibilité du salaire au taux de chômage a augmenté lorsque l’on compare la période 2003-2012 à la période 1986-2002 
(Gregg, Fernandez-Salgado, Machin, 2014 ; Gregg, Machin, Fernandez-Salgado, 2014). Extrapolant les résultats obtenus pour 
la seconde période, les auteurs estiment, en 2014, qu’une chute du taux de chômage de 8,5 % (taux maximum atteint après la 
récession) à 5 % entraînerait une augmentation de 7 % du salaire réel. Dès 2016, le taux de chômage est passé sous la barre 
des 5 %, mais le taux de salaire n’a pas suivi. Ainsi est confirmée, a contrario, l’hypothèse de la déconnexion.
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Il s’y ajoute une mise en cause du taux de chômage comme indicateur pertinent des tensions 
sur le marché du travail, donc d’une pression potentielle sur le taux de salaire. David Bell et 
David Blanchflower proposent d’ajouter au chômage une mesure du sous-emploi calculé 
à partir du solde des souhaits de travailler plus ou moins d’heures qui sont déclarés par les 
salariés dans les enquêtes sur la force de travail (Bell, Blanchflower, 2014, 2018a et 2018b). 
Le graphique 9 décrit la poussée de cet indicateur de sous-emploi dans les années qui 
suivent la récession. Il indiquerait la présence de réserves de force de travail immédiate-
ment accessibles aux employeurs au-delà de l’embauche de chômeurs (voir aussi : Clarke, 
Gregg, 2018). Cependant, l’écart entre les deux courbes s’est résorbé depuis le début de 
2016 sans impact sur une reprise de la croissance des salaires.

Graphique 9. Solde des demandes d’accroissement  
ou de réduction de la durée de travail hebdomadaire  

(en millions d’heures par semaine) - 2002-2017

Source : Bell, Blanchflower, 2017, p. 13.

Graphique 10. Chômage et force de travail potentielle additionnelle (2008-2018)

Source : European Commission, 2019, p. 8.
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Une mesure alternative des ressources potentielles de force de travail est obtenue en 
prenant en compte le sous-emploi et le halo atour du chômage (European Commission, 
2019 ; ONS, 2017). On observe (graphique 10) le même mouvement d’élargissement de 
la « réserve de main-d’œuvre » sous l’impact de la récession, puis le retour dès 2016 à un 
niveau équivalent à celui de 2008. Ces variations sont importantes à prendre en compte 
dans l’analyse du cycle économique, mais elles ne semblent pas pouvoir influencer la 
tendance longue des salaires.
Au total, le découplage ne s’opère pas entre la productivité du travail et le coût sala-
rial mais, en premier lieu, avec les rémunérations perçues par les salariés, du fait de 
l’accroissement des contributions sociales des employeurs, en second lieu et de manière 
plus accentuée, avec le salaire médian du fait de l’amplification des inégalités salariales. 
Par ailleurs, si le salaire est resté sensible au taux de chômage jusqu’en 2012, il n’a pas 
bénéficié dans les années suivantes de la rapide diminution de ce taux contrairement à ce 
que laissait prévoir l’extrapolation des tendances antérieures.
2.3. Les modes de mobilisation et d’usage de la force de travail

De longue date, les économistes du travail britanniques ont mis en évidence l’existence 
d’un « piège d’équilibre de basses qualifications et de bas salaires » (low-skill, low-wage 
equilibrium trap). La faiblesse de l’appareil de formation initiale professionnelle et tech-
nique ainsi que l’effondrement, après la Seconde Guerre mondiale, de l’apprentissage 
traditionnel ont engendré une pénurie persistante de main-d’œuvre pour les qualifications 
de premier niveau et des niveaux intermédiaires. Les entreprises s’y sont adapté, non 
pas en développant des dispositifs de formation professionnelle continue, qui sont restés 
d’ampleur modeste, mais en adoptant des choix techniques et des formes d’organisation 
du travail intensives en main-d’œuvre peu qualifiée. Le taylorisme primitif a partielle-
ment cédé la place à la lean production sans remettre en cause cette option.
De manière récurrente, des recherches académiques et des rapports officiels ont décrit 
cet enchaînement. De manière récurrente, les gouvernements ont adopté des plans am-
bitieux de développement de la formation professionnelle initiale et continue. De ma-
nière récurrente, des diagnostics de semi-échec ont été portés (Freyssinet, 2018 avec une 
bibliographie).
A partir de 1979, les gouvernements conservateurs mènent une politique de « flexibilisa-
tion » du marché du travail (c’est-à-dire de précarisation des emplois) et d’affaiblissement 
des organisations syndicales et de la négociation collective. Les gouvernements travail-
listes, de 1997 à 2010, n’apportent que des atténuations partielles à cette orientation.
Dans cette dynamique de longue période, la grande récession engendre pour les entreprises 
une situation d’incertitude que renforce le référendum sur le Brexit. En l’absence de prévi-
sions fiables sur l’évolution de la demande à moyen terme, il est logique qu’elles aient tiré 
parti de l’existence de réserves abondantes de main-d’œuvre précaire et bon marché pour 
s’adapter aux fluctuations de leur niveau d’activité en retardant l’immobilisation de leurs 
ressources dans des investissements en capital productif 16. Dans ce contexte, il n’est pas 
surprenant que les nombreux emplois créés soient de faible productivité, ce que permet la 
baisse du salaire réel et ce qui tend à la pérenniser.

16. Il est intéressant de noter qu’avec un vocabulaire différent les experts de McKinsey partagent le même diagnostic. Ils 
constatent que dans les années qui suivent la sortie de la récession (2010-2015), le taux de croissance annuel moyen du 
PIB a été de 1,9 %, celui du nombre d’heures de travail de 1,7 %, d’où une croissance de la productivité horaire du travail 
de 0,2 %. A leurs yeux, il s’agit donc d’un « employment puzzle ». Ils en donnent l’explication suivante : In an environment of 
increased employment and flexibility of the labour market, wages also were low. This in turn encouraged companies to hire 
labour instead of investing in capital – especially in the post-crisis envitonment of uncertainty » (« Dans un environnement 
de croissance de l’offre de travail et de la flexibilité du marché du travail, les salaires aussi étaient faibles. Ceci à son tour a 
encouragé les entreprises à embaucher plutôt qu’à investir – spécialement dans l’environnement d’incertitude postérieur à la 
crise ») (Bughin et alii, 2018, p.18).
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En juillet 2015, le gouvernement conservateur annonce la création d’un nouveau taux de 
salaire minimum à partir de 25 ans, le National Living Wage, dont le niveau doit atteindre 60 
% du salaire médian à partir de 2020. Il est significatif que l’objectif principal qu’il affiche, 
en évoquant des comparaisons internationales, est de passer d’une économie à bas salaires 
et basse productivité à une économie, comme l’Allemagne, qui aurait les caractéristiques 
opposées (Freyssinet, 2019). La décennie perdue des salaires au Royaume-Uni ne constitue 
donc pas un accident de l’histoire, mais un aboutissement logique de l’histoire.

3. Les inégalités de salaire 
Nous nous limitons à quelques aspects pour lesquels on observe des changements signi-
ficatifs au cours de la décennie 2008-2018 : le poids des bas salaires, l’écart entre les 
salaires des femmes et des hommes, l’écart entre les salaires du secteur privé et du secteur 
public. Enfin, il faut s’interroger sur le rôle que peut jouer l’emploi pseudo-indépendant 
comme un mode de camouflage des bas salaires.

3.1. Les bas salaires

La statistique publique au Royaume-Uni utilise la définition des bas salaires adoptée par 
l’OCDE : les salaires inférieurs aux 2/3 du salaire médian. Sous cet aspect, l’évolution 
enregistrée depuis 10 ans est moins directement commandée par la crise que par la poli-
tique du salaire minimum (Cominetti et alii, 2019 ; ONS, 2018c). Si ce dernier, le Natio-
nal Minimum Wage, a régressé en pouvoir d’achat au creux de la récession, il a repris sa 
hausse à partir de 2014 et surtout, l’introduction en 2016 du National Living Wage (pour 
les 25 ans et plus) a provoqué de fortes augmentations (Freyssinet, 2019). Ainsi, le pour-
centage des travailleurs à bas salaires horaires, qui avait fluctué au-dessus de 20 % depuis 
le début de la décennie 1990, a amorcé une chute qui l’a amené de 23 % en 2013 à 17 % 
en 2018 tandis que le pourcentage des hauts salaires (1,5 fois le salaire médian selon la 
convention adoptée par l’OCDE) restait approximativement stable (graphique 11).

Graphique 11. Pourcentage de bas salaires et de hauts salaires (1997-2017)

Source : ONS, 2018c.

Le graphique 12 met en évidence le lien étroit qui s’établit entre les revalorisations du salaire 
minimum, mesurées par son rapport au salaire médian, et la variation du nombre de titulaires 
de bas salaires. Jusqu’en 2015, les variations tendent à se compenser d’une année sur l’autre. A 
partir de 2016, l’augmentation du salaire minimum réduit fortement les effectifs à bas salaire.
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Graphique 12. Salaire minimum et bas salaires (2008-2018)

Source : Cominetti et alii, 2019, p. 14.

3.2. Les écarts entre les femmes et les hommes

Lorsqu’on le mesure au niveau des gains bruts horaires médians, excluant les heures sup-
plémentaires 17 (graphique 13), l’écart entre les femmes et les hommes poursuit un lent 
mouvement de réduction. Pour l’ensemble des salariées et salariés, il passe de 27,3 % en 
1998, à la veille de l’introduction du salaire minimum, à 22,5 % en 2008, puis à 17,9 % en 
2018. Le mouvement est régulier sans lien avec la conjoncture économique. Il est entiè-
rement commandé par les emplois à plein temps. L’écart, tendanciellement stable, est de 
sens inverse pour le temps partiel par un effet de composition (importance des femmes à 
temps partiel dans des emplois relativement qualifiés du secteur public). Ici encore l’in-
troduction puis les augmentations du salaire minimum constituent vraisemblablement la 
principale variable explicative puisque les femmes en ont été les principales bénéficiaires. 
L’évolution semble sans lien direct avec la crise économique.

Graphique 13. Ecarts entre les gains bruts horaires médians  
(heures supplémentaires exclues) des femmes et des hommes (1997-2018)

Source : ONS, 2018b.

17. L’exclusion des heures supplémentaires a pour effet de réduire l’ampleur de l’écart.
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3.3. Les écarts entre le secteur privé et le secteur public

Par suite d’effets de composition (qualification moyenne des emplois), les salaires moyens 
du secteur public sont supérieurs à ceux du secteur privé (graphique 14). L’écart est plus 
faible et plus fluctuant pour la moyenne que pour la médiane à cause du poids des très 
hauts salaires dans le secteur privé. La grande récession a dégradé la situation relative du 
secteur privé, dont les rémunérations sont plus sensibles à la conjoncture économique : 
le ratio privé/public de la médiane baisse de 88,0 % en avril 2008 à 84,8 % en avril 2015 
(respectivement de 99,9 % à 94,4 % pour le moyenne). Le sévère programme d’écono-
mies budgétaires du gouvernement conservateur à partir de 2015 frappe les salaires du 
secteur public : le ratio remonte à 89,6 % en avril 2018 pour la médiane (100,9 % pour la 
moyenne).
L’impact de la crise est ici évident d’abord par les moindres conséquences immédiates de 
la récession sur les salaires du secteur public, ensuite par l’impact sur eux de l’austérité 
budgétaire. 

Graphique 14. Gains hebdomadaires bruts pour les emplois à plein temps  
du secteur privé en pourcentage du secteur public (1997-2018)

Source : ONS, 2018a.

3.4. Le rôle de l’emploi pseudo-indépendant

Le travail indépendant (self-employment) a connu une forte croissance au Royaume-Uni, 
de 3,3 millions de personnes en 2001 à 4,8 millions en 2017 (soit de 12,0 % à 15,1 % de 
la population active). Cette croissance s’est réalisée uniquement sous la forme de travail 
indépendant sans salarié, de 2,4 millions en 2001 à 4,0 millions en 2016, tandis que le 
nombre d’indépendants avec salariés diminuait (graphique 15). 
Divers travaux récents mettent en évidence le poids des faibles revenus parmi les self-
employed (Blanchflower, Costa, Machin, 2017 ; Broughton, Richards, 2016 ; D’Arcy, 
2017 ; ONS, 2018d ; TUC, 2016). Le tableau 4 indique les écarts de gains hebdomadaires 
médians en 2016. La même année, 45 % des self-employed se situaient en dessous du 
salaire minimum (National Living Wage) qui par définition ne bénéficie qu’aux salariés. 
Le graphique 16 montre l’écart qui s’est creusé pendant la crise entre les revenus réels des 
salariés et des indépendants sans salariés.
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Il existe une forte présomption, appuyée sur des enquêtes monographiques, qu’une frac-
tion du travail indépendant sans salarié résulte d’une stratégie des employeurs visant à 
échapper aux obligations et coûts engendrés par l’emploi salarié (salaire minimum, coti-
sations sociales, etc.). Ainsi, la chute du pouvoir d’achat des salaires entre 2008 et 2018 
s’est-elle accompagnée d’un transfert vers des emplois pseudo-indépendants à rémunéra-
tion sensiblement inférieure.

Graphique 15. Travail indépendant avec  
ou sans salariés (2001-2016)

Source : ONS, 2018d.

Tableau 4. Gains hebdomadaires médians en 2016 (en Livres)

Salarié(e)s Self-employed

Plein temps
Femmes
Hommes

428
533

243
363

Temps partiel
Femmes
Hommes

177
153

120
166

Source : ONS, 2018d.

En résumé, la réduction entre 2008 et 2018 de la valeur réelle du salaire moyen n’a pas 
été accompagnée d’évolutions convergentes des disparités de salaire. L’explosion des très 
hauts salaires s’est poursuivie, mais la création du National Living Wage a provoqué, en 
fin de période, une réduction significative du pourcentage des bas salaires. Cependant, 
cette amélioration est pour partie fictive si l’on prend en compte la croissance de l’emploi 
pseudo-indépendant à bas revenus. Entre le secteur public et le secteur privé, des évolu-
tions successives de sens opposé laissent finalement un écart presque inchangé. Enfin, 
entre femmes et hommes, le lent mouvement de réduction de l’important écart s’est pour-
suivi sans inflexion.
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Graphique 16. Evolution du revenu hebdomadaire réel des salariés et des indépen-
dants – 2007/2008 – 2014/2015 (Indice 100 en 2007/2008)

Source : Blanchflower, Costa, Machin, 2017, p.  9.

Perspectives : une décennie perdue … et après ?
Au terme de cette décennie perdue pour les salariés, le choix du Brexit a brisé les pers-
pectives de relance de la croissance économique et des salaires qui s’esquissaient en 2015 
et 2016.
En mars 2019, les dernières prévisions publiées par l’Office for Budget Responsability, 
institution publique indépendante, présentent une esquisse des évolutions à l’horizon 
2023 dans un contexte de forte incertitude (OBR, 2019). 
- En l’absence d’autre base officielle lorsqu’il achève ses travaux, l’Office se situe dans 
le cadre de l’accord de sortie de l’Union européenne de novembre 2018 et de la décla-
ration politique qui l’accompagne. Il suppose donc une sortie négociée et une phase de 
transition qui maintient constantes les relations commerciales avec l’Union européenne 
jusqu’à fin 2020.
- Bien qu’il prenne acte de la chute des investissements des entreprises après le référen-
dum et ne s’attende, compte tenu du maintien de l’incertitude, qu’à une modeste reprise, 
l’Office escompte une lente accélération de la productivité du travail dont le taux annuel 
de croissance passerait de 0,7 % en 2018 à 1,3 % en 2023. Ceci contribuerait à faire pas-
ser le taux de croissance potentiel du PIB de 1,2 % à 1,6 % malgré le ralentissement de 
l’immigration nette avec le maintien d’un taux de chômage d’équilibre de 4,0 %.
- Les salaires réels augmenteraient comme la productivité du travail soit, à l’horizon de la 
prévision, un taux de croissance nominal de 3,3 % pour un taux d’inflation de 2 %.
Si ces prévisions se vérifiaient ce ne serait qu’en 2021 que le niveau des salaires rattrape-
rait approximativement celui de 2008 pour le dépasser légèrement en 2023. Or, ces prévi-
sions, déjà optimistes en leur temps, le deviennent encore plus lorsqu’on tient compte des 
évolutions enregistrées depuis mars dernier dans les conditions de réalisation du Brexit. 
La décennie perdue 2008-2018 ne constitue donc pas un entracte dans l’évolution des 
salaires au Royaume-Uni. Rien aujourd’hui ne permet d’annoncer un retour à la crois-
sance des salaires réels dans les années à venir.
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